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MO HAMADE.( Liban ) attire l’attention sur une erreur 
du texte du document Con;Gen,SR/27,pag,e 6, lignes 30-31; 11 
n’est pas exact que la Banque Arabe et la Banq*ue Al-Uma 
soient des filiales de la Banque Barclay et de la Banque 
Ottomane; ce que le reprhsentant a dit, cfest simplement qUS 

les avoirs de la Banque Arabe et la Banque %l-Umma sont bloqugs 
par la Banque BarSlay et la Banq;xe Ottomane~ . 

@blocage des comptes arabes 

Le PRES~~ENT denande si 10 rep&sentant de IlEgyl?te est 

maintenant en mesure de faire connaitre l.es vue; de son 
Gouvernement surela propositton israhlienne relative aux ddblow .’ 
cages r6ciproques des comptes; 

M, LABBANE (Egypte) rappelle qutau cours de ;a derniére 

s6ance sa délégation a accepte en principe la proposition 



isra6lionne rclativc au rcgrouponcnt des familles 0°C a donand6 

quo lton reprenne par la suite la quostion dos avoirs bloquijs, 
En ce qui concerne le regroupemont dos familles ;X. affirme 

a nouveau lracceptation de principe do sa délhgation tout 
en apportant s mômes rbservos qu’auparavant; Ce sont les 

suivantes : Er cette acceptation nraffoctc pas le droit de 

tout r6fugi6 de rentrer dans ses foyers, s’il le dckire, b) 
la d6finitfon patriarcale de la famille doit être la base des 
mesures prisos pour le rapatriemont et c) Los cas particulib- 
rement; int&?essants, spdciaux, doivent ôtre soumis & la 

Commission pour docision. Il informe 10 Comit6 que son gou- 
vernement a d6jB don& pour instructions aux Mfnistres de 
la guerre et de Z~Intéricur de collaborer au retour des 
membres dos familles; 

En ce qui conoerno les avoirs bloqugs , il informe 

le Comité que son gouvernement, h titre de compensation, 
accepterait de débloquer les fonds dbtonus par des banques 
en Egypte et appartenant a des Arabos qui se trouvent on 
Israii’l jusquli concurrence drun montant &gal â celui qui serait. 

d6bloque par IsraOl sur des sommes appartenant < des Arabes qui 
se trouvent en Egypte; 

Le President ayant denandb si IrEgypto acceptera, par 
cons6quent, 10 principe du doblocage réciproque sur la base de 
la compensation, dans la proportion do 1 pour 1, M; Labbane 
r6pond par ltaffirnative; 

MI HAMADE (Liban) rappelle que sa dél&gation, au COuE3 

de la derni?ro séance! a domandb un doblocage inconditionnel 

des avoirs; Toutefois, apr<s avoir examin& la question avec 
ses coll%gues ot avec dos techniciens, sa dbl&gation apptiera 
sans arri&re-pensée la position dont a fait part le représen- 
tant 6gypticn: 

M; ROCH ( Royaume hach6nite de Jordanio ) raplolle qu’il 

a promis de se procurer, pour ltavantago du Gomit G&nQral$ 

certains renseignements relatifs au montant total des Sommes 
bloquees; Sous r&ervo de corrections ultdrieures, il peut 
dire provisoirement quo lron pense que la Banque Ottomane 
bloque environ 1;900.,000 Livres et la Banque Barclay,3~104~000 
Llvres: 



. 

Le FRESTDENT rappelle que la d618~gation îsra~l~enne 

a d’galonant sugg6r6 la possib4litb , $ titre de, r~osure 

hu.mani+iro <1 de d6bloquor dos fonds arabes qui se trouvent 

en I~ra61 en 6change du d6blocago de la valeur des narchan- 

discs qui pourraient 8tro d6tonucs dans les Etats arabes; cotte 
suggestion a 6t6 faîte en .ce qui concerne dos cas O?I on 
pourrait ne pas disposer do fonds en vue dt& déblecage 
r6cïproquo; . 

M; UBBANE (Egypto) précise que le d6d+ocagc sur la ‘base 

de la conponsatîon devrait se f&rc jusqu’à concurrence des 
montants qui SO trouvont a prbsont dans 10s banques isra&%en- 
nes et qui appartiennent & des Arabes qui se trouvent on Egypte; 
Si la Comission a des suggestions techniques i faire qui 
d6passent ce cas sa d616gation sera hourcuse de les’ 6tudior 

et de 1~s trans,mettrc au Gouverneucnt de l”Egyptc, 11 insiste 
cependant sur le fait que la question du d8blocago des na?- 
chandisos, si ces aarchandises existent effoctivsnent, consr 

tîtue un aspect technique du prob&e, que l’on ex~kI.ne en 
co monont, et y en tant que tel, devrait faire l’objet de 

ll&tudo d’un organe technique; 

En r6ponse à une question du Pr6sident, M, Labbane d$t 

qu*il niest pas actuollenont on masure de faire connahxs 
Je montant total dos fonds bIoqu6s dans les banques du Caire; 

M; HAMADE (Liban) donando des informtions piUS prbCbOS 

concernant la quant5.26 st 12% valeur do COS marchandises dkmuos 

dans les Etats araboso 

Le PREX’$IDENT accepta de donandor COS ronseignononts a 
la dolbgation Isra&Lienno ct dit dgalenont que les Gouvorne- 
monts des Etats arabos possodo%% sans doute des renseignenQnt$ 
sur ce sujet; 

M; ROCH (Boyame hachEmite do Jordanie) insiste SU.!? 3-O 
fait qulil faut quo tous les avoirs arabes qui SO trouvent 
en tar~itoiro israbl%on soient d6bloqu&; s,‘il on. 6tai.t 
autronont ltop&ratfon r0ciproque serait dénube do v~lo~2i 

Le PRUXDENT demande alors que Von fasse dos d6clarations 
de position afin quIil soit possible de se rendre coWte si 

1~s tro& autres d616gations arabes adoptent 5a position 
prise sur la question par la d61Cgation Ogyptienne; 



M; HAKADE (Liban), M; ROCH (Royaur~c hach6nite do Jordanie) 
et M; CHOUKAIRI (Syr$e) adnottcnt quo, bien quo la rxsuro 
actueLle soit provisoire et que le déblocage final doive 
6vidomlont ôtrc corJplct et total, leurs d616gations peuvent 
s~wssocior, au stade actuel, avec la dblhgation 6gyptlenno 
sur la position qu'elle a adopt6o, sans préjudice d1u.n 
oxanon ult6riour du règlonont final; 

Rcgrouponcnt dos fanillos dispers6es 

Le PRESIDENT fait obsorvor que la d616gation 6gyptionno 
a ~aintcnant indiqu6 ltintcntion do son Gouvorncncnt de 
collaborer h ltex&ution du prograrmo de regrouponent des 
fa~3..llos dispcrsbos et domndo si les autres dél&gations arabes 
ont reçu roponsc do leur Gouvcrnment sur cotte qucstion8: 

M; HAMADE (Liban) fait ronarquor que le repr6sentant 
libanais 4 la Commission uixtc dtnrnistico a reçu pour ins- 
tructions de recevoir les doL.andes de rapatrionent et de 
les faire parvenir par liintern6diaire des ropr%scntants 
isra6liens si6geant à cette Connission; Il pense que ItopSra- 
tion onti&re pourrait s~cffoctucr rapidmont en adoptant cotte 
simple proc8dure plutôt quton croant de nouveaux organisnes 
ou de nouveaux conit6s chargds de s!occuper do la question: : 

M; HUSSEINI (Royamc hach&lite de Jordanie) pense quome 
autoritb centrale ooordinatrice serait n&mssairo pour v&ifior 
les listes do denandes, puisque les Arabes qui denandent 10 

' retour de leurs parents ne savent souvent pas dans lequel 82s 
Etats arabes vivent COS ncnbres de leur, fmiUe& Le reprbsontant 
pense quo toutes les organisations de secours, ou l*uno dkntre 
elles, ophnt sur place, disposeraient de la plus grande con- 
p6tcnce pour d6teW.ndr ltmplaçenent des réfugibs en question 
ot faire parvenir les donatides aux autorites conpdtcntas; 

Le PRFS'IDENT fait observer que les dbtails techniques de 
proc&dure doivent â$ro rdgl&s ‘sur place plutôt quI4 Lausanne; 

Pour lfinforuation des d616gations .arabes a lt6gard de CC 
probl&e, le Prdsident rapporte que le Co~it6 a soumis aux fins 
d~exawn h la d616gation isra6lienne ( voir Con4Jer;SR/25 ) 
uno nouvelle d6finition des'cat&gorios de r6fugi6s h autoriser 
i ronfmxr dans le cadre du pr6sent prograam; I;c3 ddfinition" 



rédig6c pr Mt Yonisoy, r~e~hro turc du C!onitd90st la suivanto : 

IJ Tout réfugi6 se trouvant avant la data do-l~ouvcrturo . I dos hostil9tds sous la d&mndanco financibrc du chef do 
fnnillo aura 10 droit de rejoindre sa fanillo en torritoirc 
0ccup6 parles IsraSlions, Seront oxccptOos toutes porson- 
nos ayant affoctivoncnt conbattu par les a?x~os,~~ 

M; H'TJSSEINX ( Royame hnch&ito de Jordani- ) aurait pr6f6rd 
I'oxprossion *faynnt une intard6pondance financiére avec lo chef 
de fanills'~, plutôt que "sous la dépendanne'~, otant donné quey 
dans de nol:lbroux cas, le pbro et ses fils fornent enseublo une 
unit6 financibre; En outre, en ce qui concerne la disposition 
relative h ceux qui ont port0 les, arms contre Isra311 Sl fait 
observer que la Croix-Rouge a d6jb sugg6& une telle disposition 
et que lion a dbtemin6 qurollo Otait impossible h appliquor du l ; * 
fait quril n~oxisto pas de registres, 

)l;, YXNISEY fait obsorvor que Mi Sassonldo la d616gation 
israélicnno Y stost d6clarb disposer h appuyer la $.finition 
en la transnottnnt & son Gouvcrnenent pour cxancn; Il explique 
que son intention, en r6digoant cette d6finition, a %t6 d~blar- 
gir la base d'action et d~accro~tro le nonbro de &fugids que 
lion pourrait autoriser 2\ rentrer. La base financibro, qutil a 
choisie, est un concept’ plus vnsto et plus jus& quo le concept 
actuel en ce qui concerna 10s bpouses et les enfants nineurs; 
Quant h ltoxcoption qu’il 5” indiqude, il paraissait n6cessairo 
dans les conditions pr&sentest de faire figurer cette'disposition; 

Mi. WBBANE (Egypte) dit combien il a apprbcio lteffort 
de conciliation qutindiquc la r0daction de la nouvelle d6finition. 
Il aurait toutefois pr6f6r6 que Ifon nly fasse figurer aucUm 
oxcoption et, que ceux qui ont port6 les ames soient considWk3 
corne constituant des cas spdcinux; Il ostim que ltcxcoption 
indiqubo ost une attaqua dirigo'o contre le droit indiscutable 
de tout rbfugi6 de rentrer dans ses foyers. s~i.110 d&ire et 
que In Comission, on donnant son approbation i cotte oxcop’ki.on, 
Dmmnaftrait l~existonco d’une catbgorie do réfugi6s qui nraU- 
raient pas ce droit; 

M; CROUKAIRI (Syrie) adnot que CO point ezt,inportantf A.1 
eSt3.m quo la qualit de conbattant est 6trangbrc au conccpf 
du rapatrienonl posd dans la rbsolution; Il faut quo la d&inI* 
tien soit en tomes gbnc$raux et sans aht6nuntions ni exceptions; 
En outre, il y a la question do savoir qui prendra &J dbcision 



dans le cas de contestation sur la qualit de corzbnttant dtun 
r&'u&; Il est inpossible dtadnsttrc que 10 Gouvernencnt 
.dtIsra% ait le droit de dkider dans un tel diff6rcnd; 

Mp YBNISEY fait remrquer que le programm do regroupenont 
des fanillos nlost pas uno tentative de solution de toute la 
question dos r6fugi0s mis si~lplemnt une nosuro hunatiitaire 
visant $, soulager les souffrances dtun certain nombre de 
r6fugibs; Il est possible que la qualit de conbattant ou ds 
non-conbattant dlun requ6rant puisse être d6temin6o par les 
Comlissions mixtes d~~amistico ou une autre instance, En tous 
cas le rôle de juge dans un diffkrend QC serait ccrtafneaent 
pas laiss6 au Gouvcrnonont isra6lien. 

M& CHOUKAIRI (Syrie) ronercic MA Yenisoy de ses explica* 
tions; IL souhaite toutefois insister sur le fait quo ce 
prograrmo constitue une nosuro pursnont provisoire, Il min- 
tient. que tout r&ugi& a droit au rapatrioncht rzc"rze s'il a 
6t6 conbattantg cc rapatrianont s'il nIa pas lieu en tant quo 

partio du progranno actuel doit sfeffectuor ult6ricurenent en 
tant que-parti0 du 25glemnt g6nSrali 

M; ROCH (Royawm haché~~ito de Jordanie) revenant h 1! 
déclaration, faite au cours dtuno s&mco précédente, suivant 
laqucllo le Gouvcrnenent israolien a d6ji ro?u 800 dcnnndes do 
rapatrienont de parents, veut savoir h combien d'entre elles 
il a 6tb fait dFoi-6; 

Le PRESIDENT fait la pronosse de dcnander ce renseignenont 
a la d61Egation isrnélionne~ 

En rÔponse a une question du Président, les ropr6sontants 
du LIBAN, de la SYRIE, et du ROYAUME HACHEMITE DE JORDANIE 
disent que leurs Gouvernononts ont accopt6 de faire tout leur 
possible pour faciliter 10 retour des réfugi6s dans le cadre 
du plan do rapatrionont isradliong 

Le PRESIDENT répito qufil a ltcspoir quo Von puisses. dans 
une grande nesuro, r6glor sur place les ddtails techniques' 
du plan; toutefois on pourrait certainmont exminer..au selti 
du Cornit6 &&a1 les points pour lesquels il serait consldirb 
comm n&cossairo de. le faire, 11 pronet qu?aussitÔt que lkm 



aura repu de la d616gation ism6licnno una r6ponse con&zmmnt 
la dbfinition do M, Yonisoy, celle-ci SOPO. cormuniqube aux 
ddl6gations arabes* 

En oo qui coneorno 10s questions dos orangeraies eti des 
biens walroufs, MA HUSSEINI ( Royauras hach6nito do Jordanie ) 
donnado bi lo Cyit6 a reçu du Conit6 tochniquo un rapport 
sur la prmiEre question ou uno r&ponse sur la derni&ej 
&mnant do la ddlbgation isra&mno; 

Le PRESIDENT pronet que COS doux questions seront aborddos 
prochainmont au cours d rune autre s&mce; 


